Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur le fonctionnement et l'application des droits établis des personnes voyageant par avion, adoptée par la Commission le 12 juin 2012
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6. Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu'elle contient:
Dans la résolution, le Parlement salue la communication sur le fonctionnement et l'application des droits acquis des usagers des transports aériens [COM(2011) 174 final] adoptée par la Commission, le 29 mars 2012.
Il prend acte des avancées positives que représentent les règlements (CE) nº 261/2004 et nº 1107/2006 sur le plan de la protection des passagers aériens, mais il appelle la Commission à renforcer la sécurité juridique, à améliorer la clarté d'interprétation et à assurer une application uniforme de ces règlements dans l'ensemble de l'UE. Il appelle aussi la Commission à veiller à ce que tous les passagers reçoivent en temps utile, aux moments clés de leur voyage, des informations compréhensibles et précises sur leurs droits, et à ce qu'ils aient accès à des systèmes de réclamation efficaces s'il est porté atteinte à ces droits.
Le Parlement européen considère que la libre circulation est un droit fondamental de tous les passagers et qu'un soutien spécifique devrait être prévu pour les personnes à mobilité réduite qui voyagent, en particulier dans des situations où leur équipement de mobilité pourrait être perdu ou endommagé.
De même, il conviendrait de se pencher sur la protection des passagers en cas d'insolvabilité de la compagnie aérienne, et sur leur droit de comprendre parfaitement les conditions du contrat qui les lie lorsqu'ils achètent un billet.
7.
Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
La Commission salue la résolution du Parlement européen qui l'encourage à agir pour assurer le respect des droits des passagers aériens et pour approfondir les avantages importants que la législation existante a apportés à ces derniers.
La Commission, comme le Parlement européen, convient que, pour rester efficace, toute législation doit être réexaminée régulièrement et doit être accompagnée de lignes directrices adéquates pour son application. La Commission réexamine actuellement le règlement (CE) nº 261/2004 en vue de soumettre des propositions législatives fin 2012. Elle travaille également à des lignes directrices interprétatives sur l'application du règlement (CE) nº 1107/2006 concernant les droits des personnes handicapées et des personnes à mobilité réduite lorsqu'elles font des voyages aériens, avec pour objectif de les adopter avant les Jeux paralympiques d'août 2012.
Il est probable que le coût de toute assistance fournie retombera en fin de compte sur les passagers. La Commission considère donc que les transporteurs aériens devraient chercher à minimiser ces coûts en gérant leurs obligations au titre du règlement (CE) nº 261/2004 aussi efficacement que possible, et exercer leur droit de recours à l'encontre de tiers lorsque la responsabilité de ceux-ci est engagée, conformément à l'article 13 dudit règlement.
La Commission reconnaît que les passagers aériens ont non seulement des droits, mais aussi des obligations, dont le respect contribuera, pour eux-mêmes ainsi que pour les autres passagers, à un voyage sûr et sans heurts.
Information
Comme l'a souligné le Parlement européen, pour être bien informés sur leurs droits, les passagers devraient recevoir des informations aux étapes clés de leur voyage (avant la réservation, avant, pendant et après le voyage et, en particulier, en cas de perturbations). Le site web de la Commission fournit de telles informations, sous une forme facilement accessible à tous. La Commission lancera cet été une application pour smartphones qui permettra aux passagers d'accéder directement, à la demande, à ces informations.
La Commission prévoit, outre la campagne d'information sur les droits des passagers qui est en cours, une nouvelle campagne publique plus ciblée, en concertation avec les parties intéressées. Elle veillera aussi à ce que les arrêts de la Cour de justice fassent l'objet d'une publicité appropriée.
Les transporteurs aériens devraient pouvoir être contactés par des canaux aussi nombreux que possible (téléphone, site web, courriel), à des tarifs aussi bas que possible. Ils devraient aussi garantir, dans tous les aéroports où ils sont présents, qu'un nombre suffisant de membres de leur personnel, ayant bénéficié d'une formation appropriée, soit en mesure de prendre des décisions en matière d'assistance aux passagers. L'impression que les passagers gardent de leur voyage dépend fortement de cette assistance, particulièrement en cas de perturbations majeures.
La Commission est d'accord avec le Parlement pour dire qu'une présence dans les aéroports des organismes nationaux chargés de faire appliquer la réglementation pourrait être bénéfique, mais elle est consciente qu'étant donné la pression actuelle sur les ressources, ces organismes doivent trouver un équilibre entre leurs différentes activités. Leur présence pourrait donc être limitée aux situations de perturbations majeures, mais leur rôle serait probablement surtout de contrôler le respect des règles par les transporteurs aériens, plutôt que de fournir des services d'information et d'arbitrage comme suggéré par le Parlement.
Les passagers ayant réservé un voyage à forfait ont en outre un droit d'information au titre de la directive sur les voyages à forfait et du règlement (CE) nº 261/2004. La Commission examinera comment ces informations pourraient s'inscrire dans le contexte du réexamen des deux actes législatifs.
Réservation
La Commission est convaincue que, préalablement à toute réservation, les passagers devraient disposer de toutes les informations utiles pour pouvoir prendre une décision en connaissance de cause, y compris des informations relatives à l'éventuel impact environnemental, comme mentionné par le Parlement. De même, la présentation de ces informations et les procédures de réservation doivent être totalement accessibles et permettre aux personnes à mobilité réduite de faire connaître leurs besoins d'assistance au moment même de la réservation.
La Commission est consciente que la correction d'erreurs mineures dans la réservation est un important motif de plainte des passagers. Elle est dès lors convaincue que ces modifications mineures devraient être effectuées gratuitement pour le voyageur ou aux frais du transporteur si elles sont demandées dans un délai raisonnable après la réservation. Cependant, la Commission estime qu'il y a une différence entre une modification mineure d'une réservation et l'annulation d'un contrat conclu par un voyageur.
Traitement des plaintes et contrôle d'application
Le Parlement européen a mis en évidence, à raison, que la possibilité pour un passager de déposer une réclamation auprès d'un transporteur aérien en s'attendant à ce qu'elle soit examinée et traitée dans un délai raisonnable constitue un point crucial pour le respect des droits des passagers. Afin que les voyageurs puissent faire valoir leurs droits, les transporteurs aériens doivent disposer de mécanismes accessibles, transparents et efficaces de traitement de ces plaintes (notamment des mécanismes de règlement extrajudiciaire efficaces).
La mise en œuvre et l'application de la législation relèvent des États membres, néanmoins les passagers et les entreprises du secteur sont en droit d'attendre une application cohérente et adéquate dans toute l'Union. La Commission convient que, pour être efficaces, les organismes chargés de faire appliquer la réglementation devraient adopter une approche plus proactive et flexible, afin de créer un environnement où le respect de la réglementation par le secteur constituerait la norme plutôt que l'exception. La Commission pense que ces organismes, pour mettre en œuvre et appliquer la législation en matière de droits sur une base juste et impartiale, doivent être indépendants des passagers comme du secteur et disposer d'une flexibilité suffisante pour agir de façon proportionnée et appliquer des sanctions en cas d'infraction sur le fond touchant un passager.
La Commission travaille avec les organismes chargés de faire appliquer la réglementation (dans le cadre de réseaux spécialisés) afin de partager les informations et les bonnes pratiques et de résoudre collectivement certaines questions, ou encore d'aborder des problèmes avec un transporteur aérien donné. Ces réseaux facilitent l'application cohérente de la législation relative aux droits des consommateurs dans toute l'Union et permettent aux organismes nationaux d'utiliser plus efficacement leurs ressources limitées, dans l'intérêt collectif. La Commission a facilité cette coopération par l'élaboration d'un formulaire de réclamation commun, accessible dans toutes les langues officielles de l'UE. Elle entend poursuivre ses travaux avec les organismes nationaux pour continuer à développer ces réseaux. Elle examinera les propositions du Parlement européen concernant la création d'un réseau officiel et l'utilisation de statistiques pour mieux cibler les activités liées au respect de la réglementation, ainsi que les questions susmentionnées, dans le cadre de son réexamen du règlement (CE) nº 261/2004.
Circonstances extraordinaires
L'arrêt de la Cour de justice de l'Union européenne dans l'affaire Wallentin-Hermann
 a établi que les «circonstances extraordinaires» invoquées par un transporteur aérien devaient être appréciées au cas par cas; cependant, la Commission, comme le Parlement, estime que des travaux supplémentaires sont nécessaires quant à l'appréciation de cette notion. La Commission envisagera cette question dans son réexamen du règlement (CE) nº 261/2004 et veillera à ce qu'une attitude cohérente par rapport à la notion de «circonstances extraordinaires» soit adoptée dans toute l'UE.
La Commission est convaincue qu'une coordination entre les transporteurs aériens et compagnies aériennes en cas de perturbations améliorera le vécu des passagers et réduira les coûts pour les entreprises grâce à des grains d'efficacité. Elle réfléchira à la manière de renforcer la coopération et la coordination à cet égard.
Passagers à mobilité réduite
La Commission approuve l'opinion exprimée par le Parlement dans sa résolution: les personnes à mobilité réduite ont droit à un accès aux voyages aériens sur un pied d'égalité avec les autres voyageurs. Elle affirme sa volonté de faire appliquer ce droit. Le règlement (CE) nº 1107/2006 établit clairement que seuls des motifs de sécurité peuvent justifier le refus d'embarquer une personne à mobilité réduite ou l'obligation pour celle-ci d'être accompagnée.
Le Parlement européen a souligné la nécessité de rendre totalement accessibles la présentation des informations, le processus de réservation et les procédures de réclamation, ainsi que de reconnaître les nourrissons ou enfants en bas âge comme des personnes à mobilité réduite en raison de leur âge.
Il a appelé la Commission et les États membres à faciliter le recours par les personnes à mobilité réduite à des dispositifs de mobilité personnelle ou à un chien d'assistance agréé, ainsi qu'une accessibilité sans obstacle dans les aéroports. Le droit pour une personne à mobilité réduite d'utiliser des équipements de mobilité ou d'être accompagnée d'un chien d'assistance, proposé par le Parlement, figure déjà dans le règlement (CE) nº 1107/2006. Il existera toujours des circonstances, par exemple des vols en correspondance, dans lesquelles il ne sera pas forcément possible pour une personne à mobilité réduite d'utiliser son propre fauteuil roulant jusqu'à la porte de l'aéronef et de le retrouver à la porte de l'aéronef à l'arrivée; cependant, la Commission estime que cette bonne pratique doit être mise en œuvre dans tous les cas où cela est possible.
La question de l'accessibilité des aéroports est abordée dans la proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil sur les orientations de l'UE pour le développement du réseau transeuropéen de transport, qui fait actuellement l'objet d'une procédure législative ordinaire.
Le Parlement européen invite également la Commission à présenter une proposition visant à ce que les personnes à mobilité réduite aient le droit, à bord des aéronefs, d'utiliser gratuitement des équipements de respiration agréés du point de vue de la sécurité. La Commission est d'avis que, sous réserve d'éventuelles contraintes liées à la sécurité ou à la sûreté, les transporteurs aériens devraient veiller à faciliter le transport de tels équipements, soit gratuitement, soit pour un montant ne dépassant pas les coûts qu'eux-mêmes ont encourus pour la fourniture d'équipements, par exemple des bonbonnes d'oxygène.
La Commission souhaite poursuivre ses travaux conjoints avec les transporteurs aériens et les organismes nationaux chargés de faire appliquer la réglementation afin d'apporter une solution aux questions soulevées par le Parlement en ce qui concerne les jeunes enfants.
La Commission abordera les problèmes mentionnés ci-dessus dans ses lignes directrices interprétatives sur l'application du règlement (CE) nº 1107/2006 concernant les droits des personnes handicapées et des personnes à mobilité réduite lorsqu'elles font des voyages aériens, qui devraient être publiées à l'été 2012.
Équipements de mobilité et bagages
La Commission estime, tout comme le Parlement européen, que, si des équipements de mobilité sont endommagés ou perdus, les passagers devraient être correctement indemnisés et devraient être informés de leurs droits au titre de la convention de Montréal, comme l'exige le règlement (CE) nº 2027/97. La Commission examine d'éventuelles solutions au problème de la responsabilité limitée en ce qui concerne les équipements de mobilité.
De même, comme le Parlement l'y invite, la Commission examine des mesures qui apporteraient une protection aux passagers au départ et à l'arrivée pour garantir qu'ils soient correctement indemnisés en cas de perte, ou de retard d’une durée inadmissible, de leurs bagages. La Commission a recueilli les opinions des parties intéressées sur ces questions dans sa consultation publique sur les droits des passagers aériens en décembre 2011 et poursuivra ses travaux en ce sens.
Harmonisation
Le Parlement européen a proposé que des recherches approfondies soient entreprises afin d'examiner la possibilité d'établir un instrument législatif unique englobant l'ensemble des dispositions et des principes relatifs aux droits des consommateurs dans l'aviation civile et, parallèlement, de réaliser une harmonisation des droits entre les différents modes de transports afin de réduire la fragmentation. La Commission pense qu'un instrument législatif unique pourrait apporter certains avantages, mais rappelle que ces droits sont actuellement inscrits dans une série d'actes législatifs, sectoriels ou plus généraux, en matière de protection des consommateurs. La consolidation de ces actes législatifs, ainsi que toute modification future, serait compliquée et nécessiterait que la Commission y consacre des ressources importantes. La Commission considère donc qu'il serait plus efficace d'utiliser ses ressources limitées pour veiller à ce qu'une telle législation relative aux droits des consommateurs soit élaborée à titre complémentaire de façon à ce qu'il soit répondu de façon adéquate aux besoins des passagers aériens. Dans sa communication du 19 décembre 2011 [COM(2011) 898], la Commission s'est engagée à réaliser une convergence progressive des droits des passagers tout en tenant compte des caractéristiques spécifiques de chaque mode de transport.
Insolvabilité et transparence des prix
Le Parlement européen souligne les conséquences de la cessation de paiement d'un transporteur aérien pour ses passagers. En outre, il rappelle aux États membres leur obligation de contrôler la situation financière des transporteurs aériens et de suspendre les licences d'exploitation en cas de finances insuffisantes.
Le règlement (CE) nº 1008/2008 impose aux autorités nationales chargées de l'octroi des licences de s'assurer que les compagnies aériennes auxquelles elles délivrent une licence d'exploitation remplissent certains critères en matière de santé financière. Dans un marché concurrentiel, si une compagnie aérienne dispose de ressources financières insuffisantes pour assumer ses activités en cours, l'État membre concerné doit suspendre ou retirer la licence d'exploitation. La Commission se penche sur la question des droits des passagers en cas de cessation de paiement d'une compagnie aérienne et sur les possibilités d'assistance aux passagers concernés.
La Commission, comme le Parlement, estime que tous les résidents de l'UE ont le droit d'acheter des billets dans des conditions transparentes et sur un pied d'égalité, sans discrimination sur la base du pays de résidence. De même, les passagers ont le droit de comprendre les conditions du contrat qu'ils concluent. La Commission a l'intention d'examiner cette question.
La Commission rappelle que l'article 15 du règlement (CE) nº 261/2004 interdit les clauses contractuelles contraires à ce règlement.
Aspects liés à la sûreté
Le Parlement européen invite également la Commission à examiner les questions relatives à la protection des passagers afférentes aux nouvelles méthodes de contrôle, telles que les scanners de sûreté, les fouilles manuelles et le profilage des passagers; il considère que les dispositions existantes concernant les droits des passagers et les organismes chargés de faire appliquer la réglementation pourraient jouer un rôle dans le traitement des éventuels problèmes.
Les systèmes juridiques et judiciaires des États membres établissent le droit pour les citoyens d'exercer un recours en cas d'usage excessif ou à mauvais escient de leur pouvoir par des agents de l'État ou des personnes agissant pour le compte de ceux-ci. En outre, il existe des médiateurs ou ombudsmen dont la mission est précisément d'évaluer l'action des pouvoirs publics. Ces organismes peuvent apporter une aide aux passagers confrontés à des contrôles de sûreté injustifiés, disproportionnés ou discriminatoires.
-----------
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